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REMONTRANCES 


DU  PARLEMENT 

. ^ U'  V-  , 

DE  NORMANDIE, 


AU  ROI 


r 

Çu]et  de  L’Edit  d’ Octobre  dernier , 


Votre  Parlement  ne  formera 
jamais  de  vœux  que  pour  le  bonheur  de  vos 
Sujets  & la  gloire  de  Votre  Majesté. 
Vous  daignez,  SIRE,  nous  faire  affurer 
par  votre  Garde-des-Sceaux , que  vous  ne 
défapprouvez  point  celui  que  nous  avons  ex- 
primé dans  nos  précédentes  Remontrances , 
pour  une  impofition  déterminée , qui  ne  laijje 
aucune  inquiétude  d'augmentation  par  des  vé- 
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nfications  fujettes  à fe  renouvelles  Çe  fuffrage 
augufte  nous  eft  infiniment  précieux,  & 
nous  encourage  à mettre  fous,  les  yeux  de 
Votre  Majesté  quelques  observations  re- 
latives à la  lettre  de  votre  Garde-des-Sceaux, 
du  15  Février  dernier.  u 

Cette  Lettre,  SIRE,  nous  annonce  que 
l’intention  de.VoTSÉrMAj;EST|èreffi de  par- 
venir à cette  imposition  déterminée  par  la 
voie  de  l’abonnement  des  Vingtièmes  , & 
que  lorfqu’il  aura  lieu , il  ne  féfultera  autre 
chofe  de  la  dénominatiom  de  Vingtième  dans 
Ut  Province  de  Normandie , fînon  qu  aucun 
contribuable  ne  pourra  être  impofé  au-delà  de 
ce  qui  fera  prefcrit  par  la  Loi . Mais,  avant 
tout,  Votre  Majesté  paroît  exiger  que 
l’Edit  d’O&obre  dernier  foit  enregiftré  pour 
fervir  de  bafe  aux  abonnemens. 


Qu’il  nous  foit  permis,  SIRE,  de  repré- 
fenter  très-humblement  à Votre  Majesté, 
que  c’ejft  aller  au  but  d3 utilité Qu’Elle  fe  pro- 
pofe  par  une  voie  indirefte  & détournée  % 
que  de  vouloir  ériger  en  Loi  un  Impôt  re- 
connu v icieux  , pour  le  dénaturer  enfuite  , 
& le  remplacer  par  un  autre  d’un  genre 
différent/  rf;’  - 

Rien  de  plus  diffemblable  qu^  ,rr 
établi  par  FEdk  d’Oè^Kl^  rWni* 
pofition  déterminée 
de  Votre  Majt 
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L’un  ne  fait  efpérer  qu’un  produit  éven- 
tuel & inconnu  , exige  des  vérifications 
rigoureufes , entraîne  des  longueurs , des 
dépenfes  confîdérables  .,  & condamne  les 
Peuples  à des  vexations  fans  nombre , £ 
des  inquiétudes  continuelles. 

L’autre,  réparti  fans  frais  par  les  contri- 
buables, portera  dès  la  première  année, 
dans  les  coffres  de  Votre  Majesté  , un 
revenu  fixe  & certain  qui  ne  coûtera  point 
d’alarmes  à vos  Sujets. 

Pourquoi  leur  donner  l’effroi  du  premier 
de  ces  impôts,  avec  l’intention  de  leur  pro- 
curer les  avantages  du  fécond?  Pourquoi 
élever  un  édifice  défeftueux , uniquement 
pour  le  détruire  & lui  en  fubftituer  un  mieux 
ordonné  ? 

Votre  Parlement,  SIRE,  conviendra 
fans  peine  que  l’abonnement  des  Vingtièmes 
produira  le  même  effet  que  l’impofition  dé- 
terminée qu’il  follicite  de  la  juftice  de  Votre 
Majesté  ; mais  à quoi  bon  divifer  l’impôt  de 
fon  abonnement  pour  en  faire  le  réfultat  de 
deux  opérations?  L’abonnement  de  l’impôt 
n’eft  autre  chofe  que  l’impôt  lui-même , ren- 
fermé dans  de  juftes  bornes  ( i).  Ce feroitune 
diflinâion  purement  métaphyfique  que  de  le 


(1)  Abonnement  fe  dit  pour  Abournement , dérivé  du 
mot  Borne . Di&.  Encyclop. 
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féparer  de  la  fomme  à laquelle  il  doit  fe 
monter. 

La  conséquence  néceffaire  de  ce  principe 
eft  que  celui-là  Seul  peut  abonner  définiti- 
vement l’impôt,  quia  droit  de  le  confentir. 

Cependant,  SIRE,  la  Lettre  de  votre 
Garde- des-Sceaux  nous  annonce  que  des 
trois  Affemblées  qui  partagent  la  Norman- 
die , deux  font  déjà  convenues  de  leurs 
abonnemens,  & que  la  troifieme,  celle  de 
Rouen , n’attend  que  l’enregiftrement  de 
l’Edit  d’O&obre  dernier  pour  fe  raffernbler 
& convenir  de  fon  abonnement  particulier. 

Nous  croyons,  SIRE,  que  les  Citoyens 
de  tous  les  ordres  qui  compofent  les  Affem- 
blées de  Caen  & d’Alençon , font  trop  inS- 
truits  de  leurs  devoirs  pour  abonner  défini- 
tivement une  impofition  quelconque  qui  ne 
feroit  point  revêtue  du  caraâere  de  la  Loi. 
Si  ces  deux  Affemblées  avoient  pu  fe 
tromper  à ce  point  fur  la  nature  de  leurs 
pouvoirs,  la  conduite  Sage  & mefurée  de 
celle  de  Rouen  étoit  bien  capable  de  les 
éclairer. 

L’abonnement  qu’elles  ont  propofé  ne 
peut  donc  être  que  conditionnel , & nécefi- 
fairement  Subordonné  à la  vérification  du 
Parlement , comme  cette  vérification  elle- 
même  doit  être  Subordonnée  au  consente- 
ment des  États  affemblés.  Quand  les  diffé- 
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rens  Corps  politiques  fe  renfermeront  dans 
les  fondions  qui  leur  font  attribuées  par  les 
Loix , tout  rentrera  dans  l’ordre  ; l’harmonie 
la  plus  defîrable  fuccédera  au  conflit  des 
autorités.  Confenti  par  les  États  , vérifié 
par  les  Cours  & furveillé  par- elles , réparti 
équitablement  par  les  Afiemblées  Provin- 
ciales , l’impôt  ne  fera  plus  un  fléau  pour 
les  Peuples  ; & cette  jufte  diftribution  de 
pouvoirs,  loin  de  porter  atteinte  à celui 
de  Votre  Majesté,  lui  fervira  de  bafe  , 
& ne  contribuera  qu’à  le  rendre  plus  ferme 
& plus  facré. 

Le  filence  , SIRE,  de  votre  Garde  des 
Sceaux,  dans  la  Lettre  du  1 5 Février  der- 
nier , fur  le  droit  réclamé  par  la  Nation  & 
abdiqué  par  le  Parlement  de  confentir  l’im- 
pôt ; le  filence  qu’il  a pareillement  gardé 
fur  le  même  fujet  à la  Séance  Royale  du  19 
Décembre , quoiqu’il  y ait  expofé , dans 
toute  leur  étendue  , & en  préfence  de 
Votre  Majesté  , les  prérogatives  de  la 
puiffance  fouveraine  * enfin  , la  promefle 
folemnelle  faite  par  Votre  Majesté,  de 
convoquer  les  États-Généraux  : tout  an- 
nonce que  les  principes  pofés  par  le  Par- 
lement fur  l’imprefcriptibilité  du  droit  na- 
tional , ont  heureufement  prévalu  fur  la 
faculté  illimitée  d’emprunter  & d’impofer, 
prétendue  & abufivement  exercée  par  les 
Adminiftrations  précédentes.  A 3 


SU. 

Mais  s’il  eû.  demeuré  confiant  par  le 
droit  public  duïloyaume,  par  le  droit  par- 
ticulier de  la  Normandie  , que  les  Etats 
affemblés  ont  feuis  le  droit  d’oâroyer  l’im- 
pôt , il  s’enfuivra  néceffairement  qu’ils  ont 
feuis  le  droit  de  l’abonner,  puifque  nous 
avons  prouvé  que  l’impôt  & l’abonnement 
de  l’impôt  ne  font  qu’une  feule  & même 
chofe. 

Cependant  le  confontement  des  Etats  ne 
fiiffit  pas  foui  pour  rendre  cet  abonnement 
légal  * il  ne  le  difpenfo  en  aucun  cas  de 
la  néceffité  de  la  vérification. 

Si  la  fomme  qui  conititue  l’impôt  n’étoit 
point  enregiflrée,  comment  foroit-elle  lé- 
galement connue  des  contribuables  ? Com- 
ment les  Magiftrats  pourroient  - ils  con- 
noître  & réprimer  les  extenfions  répré- 
henfibles  qu  on  tenteroit  de  lui  donner  ? 
quelle  fauve-garde  auroient  les  peuples 
contre  les  augmentations  fucceffives  ? 

Votre  Parlement,  SIRE,  a vu  avec 
peine  que  la  Lettre  de  votre  Garde-des- 
Sceaux  ne  lui  donnoit  que  des  efpérances 
incertaines , que  des  promeffes  condition- 
nelles de  foumettre  à l’enregiflrement  l’a- 
bonnement des  vingtièmes.  Ce  ne  doit  être 
que  lorfque  les  abonnemens  auront  lieu  dans 
toutes  les  Provinces . 

Mais  qu’il  nous  foit  permis  de  le  de- 
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mander , peut  on  faire  dépendre  d’un  évé- 
nement très-douteux  , peut-être  éloigné  , 
& dans  tous  les  cas  abfolumeht  étranger 
à la  Normandie , robfervation  d’une  for- 
malité efTentielle  qui  doit  précéder  l’aflicte 
& la  perception  de  l’impôt?  L’abonnement 
formant  l’impôt  particulier  d’une  Province 
ne  doit  fe  régler  que  für  les  facultés  de 
fes  habitans  : pourquoi  donc  rendre  fon 
enregiftrement  dépendant  de  l’abonnement 
d’une  Province  étrangère  ? 

Si  la  formalité  de  l’enregiftrement  eft 
nécefiaire  pour  la  légalité  de  l’impôt  , 
elle  n’eft  pas  moins  indifpenfable  pour  par- 
venir à fa  jufte  répartition. 

Accoutumés  à un  état  de  guerre  con- 
tinuel avec  les  agens  du  Fifc , obligés  fans 
cefle  d’être  en  garde  contre  leurs  furprifes 
& leurs  embûches,  vos  Peuples,  SIRE, 
fe  font  fait  une  habitude  de  la  défiance  $ 
ils  foupçonnent  par-tout  des  pièges  fecrets  : 
ils  en  font  venus  jufqu’à  redouter  les  bien- 
faits d’une  Adminiftration  rappeilée  à de 
meilleurs  principes  , mais  dont  les  Agens 
antérieurs  les  ont  tant  de  fois  trompés.  Nous 
devons  inftruire  Votre  Majesté  qu’il 
eft  encore  en  Normandie  des  Communautés 
qui  fe  refufent  à la  formation  de  leurs  mu- 
nicipalités., dans  la  crainte  que  ce  nouveau 
régime  ne  devienne  un  moyen  d’oppreffion. 
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Si  Votre  Majesté  délire  l’exécution 
des  projets  quelle  a formés  pour  le  bonheur 
de  fes  Peuples , il  faut  avant  tout  rappeller 
la  confiance , ce  mobile  plus  puiffant  que 
la  force  , & qui  fubjugue  l’opinion  même  ; 
ce  fentiment  qui  ne  fe  commande  point  & 
qui  naît  fpontanément  des  principes  connus 
& des  opérations  fuivies  d’une  fage  ad- 
miniftration. 

Jamais  ? fans  doute , les  circonftances  ne 
furent  plus  favorables  pour  ramener  la  con- 
fiance égarée  $ jamais  les  finances  ne  furent 
confiées  à des  mains  plus  pures  5 jamais 
les  dépolîtaires  de  l’autorité  ne  parurent 
dirigés  par  des  vues  plus  patriotiques  : mais 
cette  confiance,  fujette  à chanceler  , a be- 
foin  d’une  bafe  plus  folide  que  la  faveur 
paffagere  des  gens  en  place.  Il  eft  nécef- 
faire  d’afliirer  fon  exiftence  au-delà  du 
période  commun  de  la  vie  miniftérielle , 
& de  lui  ménager  une  fauve-garde  contre 
4es  entreprifes  des  Adminiflrateurs  à venir. 

La  Loi  antique  & révérée  de  fenregif- 
trement  peut  feule  opérer  ces  heureux 
effets.  Les  Français  font  accoutumés  à vivre 
fous  fa  tutele.  Si  cette  égide  n’efi:  pas  tou- 
jours impénétrable  , du  moins  elle  les  raf- 
finé, & les  coups  dont  elle  n’a  pu  les 
garantir  ne  leur  font  point  oublier  ceux 
dont  elle  les  a préfervës. 
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La  lettre , SIRE , de  votre  Garde-des- 
Sceaux,du  15  Février  dernier,  nous  an- 
nonce que  les  abonnemens  des  vingtièmes 
feront  invariables , & nous  ne  doutons  pas 
que  ce  ne  Toit  l’intention  de  Votre 
Majesté.  Mais  en  1776  votre  Garde- 
des-Sceaux  nous  donnoit  des  affurances 
encore  plus  pofitives....  Difpenfez  - nous  , 
SIRE , de  rappeller  le  contraire  de  la  pro- 
meffe  avec  les  effets. 

Les  abonnemens  feront  invariables . Mais 
qu’importe  qu’ils  le  foient,  fi  les  contri- 
buables n’en  font  pas  perfuadés  ? Tant 
qu’il  leur  reftera  la  plus  légère  inquiétude 
fur  ce  point , ils  chercheront  tous  les  moyens 
de  cacher  leurs  propriétés  ; ils  continueront 
à s’envelopper  dans  des  déclarations  men- 
fongerés.  Ce  n’efl:  que  par  la  confiance 
qu’on  peut  les  ramener  à la  bonne  foi. 
Quand  ils  ne  fe  croiront  plus  expofés  à 
porter  la  peine  de  leur  franchife  ; quand 
ils  feront  convaincus  que  les  changemens 
introduits  dans  les  rôles  d’impofitiôn  n’au- 
ront plus  pour  but  l’accroifTement  de  l’im- 
pôt au  profit  du  fifc,  mais  uniment  la  dif- 
tribution  proportionnelle  d’une  maffe  in- 
variable , ils  ne  pourront  fe  diffimuler 
l’équité  d’une  telle  opération  : le  cri  inté- 
rieur de  leur  confcience  arrêtera  leurs 
murmures.  Car  telle  eft  la  force  irréfiflible 
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dune  juftice  évidente,  quelle  fubjugue 
malgré  eux  les  efprits  les  plus  rebelles. 

On  ne  parviendra  jamais  à convaincre 
les  Peuples  de  la  pureté  des  intentions  du 
Gouvernement  , à les  raffurer  contre  la 
crainte  de  voir  augmenter  fucceffivement 
leur  fardeau,  tant  que  la  taxe  repréfentative 
des  vingtièmes , quelque  nom  qu’on  lui 
donne , ne  fera  point  revêtue  du  fceau  de 
l’enregiftrement. 

Ainfi  la  légalité  de  l’impôt  l’exige , fa 
plus  jufte  répartition  le  rend  néceffaire  5 
les  Affemblées  Provinciales  de  la  Normandie 
le  défirent  & le  follicitent  : l’intérêt  des 
Peuples,  & conféquemment  celui  de  Votre 
Majesté  le  commande.  On  ne  peut  pas 
même  fuppofer  que  le  bénéfice  du  Tréfor 
royal  s’y  oppofe , puifque  l’intention  mani- 
feftée  de  Votre  Majesté  eft  que  ces 
abonnemens  foient  invariables. 

Que  pourrions  - nous  ajouter  de  plus  ? 
Des  motifs  aufli  preflans  ne  nous  permettent 
pas , S I R E , de  nous  départir  de  nos  pré- 
cédentes Remontrances  , & nous  déter- 
minent à fupplier  de  nouveau  Votre 
Majesté  de  retirer  l’Edit  du  mois  d’O&obre 
dernier,  comme  vicieux  dans  fon  principe 
& dangereux  dans  fes  effets,  s’il  doit  être 
exécuté  conformément  à Ion  efprit  & à 
fes  difpofitions  $ comme  inutile  & infigni- 
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fiant,  s’il  doit  être  dénaturé  & réduit  à une 
impofitiôn  déterminée. 

Les  Remontrances  de  votre  Parlement 
renfermoient , SIRE,  un  autre  vœu  fut 
lequel  votre  Garde-des-Sceaux  s’eft  impofé 
le  plus  profond  fiience*  ce  font  les  très- 
humbles  fupplications  que  nous  avons 
adreffées  à VotreMaxesté  pour  le 
rétabliffement  des  Etats  de  Normandie.  La 
Capitulation  de  Rouen  en  1204,  la  Charte 
de  1315,  confirmée  tant  de  fois , garan- 
tiffent  à la  Province  le  maintien  de  ce  pri- 
vilège conftitutionnel , dont  elle  a confervd 
l’exercice  jufqu’au  milieu  du  fiecle  dernier, 
fans  trouble  comme  fans  abus. 

Ce  vœu  défintéreffé  de  votre  Parlement 
ne  peut  avoir  d’autre  but  que  l’intérêt  des 
Peuples  & la  gloire  de  Votre  Majesté. 
Nous  l’avons  déjà  dit,  votre  Parlement, 
SIRE,  n’en  formera  jamais  d’autres.  Les 
trois  Ordres  réunis  ayant  le  droit  exclufif 
d’oélroyer  de  nouveaux  impôts  , ils  peuvent 
feuls  fubvenir  d’une  manière  efficace  aux 
befoins  preffans  de  vos  finances.  Quoique 
l’ancien  Echiquier  de  Normandie  fu^  une 
émanation  de  fes  Etats,  votre  Parlement, 
qui  a fuccédé  à fes  droits  & à fes  fondions, 
efl;  bien  loin,  de  s’arroger  la  plénitude  > de 
pouvoirs  qui  réfidôit  dans  les  Etats  àffembles; 
il  confeffe  qu’il  ne  peut  les  fuppléer  que 
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d’une  maniéré  imparfaite,  & feulement  par 
provifion.  Permettez-nous  donc,  SIRE, 
dans  les  circonftances  aftuelles,  d’infifter 
très  - refpeQueufement  fur  la  nëceffité  de 
leur  convocation. 

Ce  font  là , 

SIRE, 

Les  très-humbles,  très-refpeftueufes  & 
itératives  Remontrances  qu’ont  l’honneur 
de  préfenter  à Votre  Majesté, 


Vos  très-humbles,  très-obéiffans , très- 
fidèles  , & très  affeftionnés  Serviteurs 
& Sujets , les  Gens  tenans  votre  Cour 
de  Parlement  de  Normandie. 

A Rouen , en  Parlement , le  ij88 . 


